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Mandat 

Le CSBE a été mandaté par le gouvernement 
du Québec (décret 223-2022) pour 
examiner :

• la performance des services de soutien à 
domicile;

• l’efficacité et l’équité des programmes de 
financement;

• l’acceptabilité sociale relative au recours 
à des prestataires communautaires et 
privés;

• comment soutenir l’évolution vers des 
modèles d’organisation et de 
financement des SAD qui génèrent plus 
de valeur? 



Contexte



• La croissance des dépenses publiques de santé excède celle du PIB depuis au moins 
30 ans;

• Nous accordons une part de plus en plus grande du budget du gouvernement à la 
santé (de 35 % du budget du programme en 1989-1990 à 51 % en 2020-2021);

• Alors qu’il y avait 5 personnes en âge de travailler pour chaque personne de 65 ans et 
plus en 2000, il n’y en aura plus que 2 en 2030;

• Le nombre de postes vacants est passé de plus de 5 000 à près de 35 000 dans le 
réseau de la santé entre 2015 et 2021.

Accroitre l’efficience est indispensable, peu 
importe comment on examine le contexte



La volonté de la population de vieillir à domicile est 
sans équivoque

La politique de 2003 Chez soi : Le premier 
choix est claire sur la volonté du 
gouvernement de soutenir cette ambition.

Toutefois :
• Il n’y a pas eu de plan intégré de mise en 

œuvre des différentes dimensions de la 
politique;

• La législation a peu évolué pour soutenir 
l’atteinte des objectifs;

• L’évaluation des couts afférents n’a pas 
été effectuée;

• Les sources de financement n’ont pas 
été planifiées.



33,7 %

14,3 %

Une plus grande proportion de gens plus âgées choisit des 
milieux de vie en communauté 



Les moyens 
déployés



La part du PIB consacrée aux soins de longue durée du 
Canada est relativement faible 

Source : Statistiques de l’OCDE sur la santé 2021

Dépenses de soins de longue durée en pourcentage du PIB (2019 ou 
dernière année disponible)

Source: OCDE



Les moyens déployés
La part de PIB du Canada consacrée aux soins de longue durée est relativement faible (au 12e rang 
sur les 36 pays de l’OCDE comparables). 

Au Québec, la part du budget 
en soins de longue durée 
consacrée aux soins à 
domicile est également faible 
en comparaison, soit 20 %, 
après une augmentation des 
dépenses à cet égard de 35 % 
entre 2015-2016 et 2021-2022.

L’Institut canadien d’information en santé estime que le Québec investit 259 $ par habitant en 
services à domicile et soins communautaires, ce qui le place au 11e rang au Canada.



Les moyens déployés
En 2019-2020, le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) a dépensé près 
de 2 milliards de dollars en SAD. 

2 milliards de 
dollars en SAD

ont été alloués aux CISSS 
pour financer les services 
offerts directement ou 
achetés par les CLSC

84 %

ont été répartis dans trois 
autres programmes de 
financement ciblés

16 %

À ces sommes s’ajoutent des crédits d’impôt pour l’aide à domicile et les proches aidants qui ont 
couté près de 700 millions de dollars en 2020.



Les programmes



Les programmes SAD

• Services de soutien à domicile offerts 
par les CI(U)SSS

• Programme d’allocation directe —
chèque emploi-service (AD-CES)

• Programme d’exonération financière 
pour les services d’aide-domestique

• Programme de soutien aux organismes 
communautaires

• Crédit d’impôt pour le maintien à 
domicile d’un ainé

• Crédit d’impôt pour personnes aidantes



Défi : 

Rendre l’enjeu du maintien à 
domicile une priorité pour tous 
les ministères concernés



Le soutien à domicile relève d’une 
variété de prestataires publics, 
privés et communautaires 
dispensés dans le cadre de plusieurs 
programmes et mesures financières 
distinctes, sans coordination 
d’ensemble.



La clientèle Soutien à l’autonomie 
des personnes âgées (SAPA) 
représente la principale clientèle 
SAD avec 70 % des heures de 
services SAD.



Il existe une concentration 
des services SAD auprès d’un 
petit nombre d’usagers SAD. 

10 % des usagers bénéficie de 
71 % des interventions du SAD. 

80 % reçoit 16 % des 
interventions, soit moins de 
deux interventions par mois. 



Services offerts par du personnel 
autre que celui des CI(U)SSS :
• 59 % de l’aide à domicile
• 96 % des services professionnels



Une grande proportion des 
usagers du PEFSAD n’utilise pas les 
services SAD. Parmi ceux-ci, un 
grand nombre sont des ménages 
actifs et autonomes.



Les bénéficiaires du CMD en RPA 
comptent pour 31 % de l’ensemble 
des bénéficiaires du CMD. 

Ils sont les principaux bénéficiaires 
des montants versés du CMD (85 % 
des couts) et sont généralement 
autonomes.



Les enjeux



Le CSBE note que les 
établissements se 
concentrent surtout 
sur les volumes de 
services, parfois au 
détriment de leur 
pertinence, ce que les 
mécanismes de 
financement 
encouragent.

Les enjeux de gouvernance

D’autres enjeux apparaissent alors : 
• le manque d’intégration de soins complique la navigation dans le 

système; 
• les médecins sont généralement peu impliqués en SAD;
• les services sont développés en silos; 
• les différents modes de paiement créent des distorsions et des 

iniquités;
• la règlementation qui encadre les enveloppes financières et 

l’approvisionnement est restrictive et freine l’innovation; 
• les réseaux public, privé et communautaire sont en concurrence 

pour attirer une main-d’œuvre de plus en plus rare; 
• le contrôle de qualité est difficile et les données sont 

insuffisantes pour prendre des décisions éclairées; 
• les services communautaires comblent des lacunes du système 

public, mais en raison du manque de planification leur offre de 
services n'est pas suffisamment considérée et les ressources qui 
leur sont allouées sont précaires.



1. Des déficiences dans la planification et le suivi de la qualité; 

2. Une offre de services variable selon les régions, laissant des « trous » de services; 

3. Des inégalités en matière d’accès; 

4. Des défis de juridiction dans les communautés des Premières Nations et un accès limité aux 
programmes provinciaux de SAD;

5. Des modalités de gestion des CI(U)SSS qui diminuent l’agilité des partenaires privés et 
communautaires;

6. Une évaluation clinique à la fois lourde et incomplète; 

Préoccupations des parties prenantes

Les 12 thèmes principaux qui ressortent



7. Rigidité des critères d’admissibilité;

8. Contrôles de gestion limitant l’exercice professionnel;

9. Défis de coordination et de collaboration entre acteurs diversifiés; 

10. Lacunes dans la définition des rôles, dans l’offre de formation et dans la valorisation du travail; 

11. Personnes proches aidantes fortement sollicitées et peu soutenues; 

12. Méconnaissance généralisée de connaissance des programme.

Préoccupations des parties prenantes

Les 12 thèmes principaux qui ressortent



Constats

• Ces manquements nuisent à l’atteinte des objectifs de la politique, ce qui se 
traduit en :

• une difficulté d’accès aux services pour les personnes âgées; 

• un fardeau supplémentaire pour les proches aidants qui doivent coordonner eux-
mêmes les services requis.

• Insuffisance et manque de cohérence des mécanismes nécessaires pour 
soutenir les activités des établissements et des partenaires.

• Une difficulté pour le MSSS à atteindre son objectif d’améliorer la capacité de la 
population de vieillir à domicile.



MSSS
Cela dit, le MSSS reconnait la nécessité d’ajuster le système de SAD pour mieux répondre aux 
besoins :

• Accroissement du financement des SAD;

• Mise en place au cours des années des dispositifs en vue d’améliorer la performance des soins et 
services à domicile, notamment en matière d’attraction, de rétention, de formation et de valorisation 
de la main-d’œuvre;

• Soutien des opérations, notamment en priorisant l’informatisation des données en SAD.



Bien vieillir à domicile

Tome 1 : 
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l’écosystème

Portrait de l’écosystème du 
SAD et constats préliminaires

Publié le 28 mars 2023
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Chiffrer la performance

Évaluation chiffrée 
comparative de la 

performance de l’écosystème 
SAD régional et des 

établissements publics 
territoriaux

À paraitre au printemps

Tome 3 : 
Poser un diagnostic 

pour agir

Évaluation des résultats de la 
politique 2003, analyse de 

l’équité sous un angle 
transversal et appréciation 

globale à partir d’une 
approche centrée sur la 

valeur

À paraitre au printemps

Tome 4 : 
Se donner les moyens 

de choisir

Recommandations pour 
soutenir la transformation de 

la gouvernance de 
l’écosystème SAD

À paraître 
en décembre 2023



Questions ou 
commentaires?



Ensemble, identifier,
proposer, débloquer

csbe.gouv.qc.ca

Ensemble, identifier,
proposer, débloquer

csbe.gouv.qc.ca


